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RÉSUMÉ
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Un permis de construire a été demandé pour l’édifi ca tion d’un
commerce. Il ressort du dossier de demande de permis de construire
que les surfaces de vente dépassent le seuil de 1 000 m  fixé par le 1°
de l’article L. 752‐1 du code de commerce. Le maire était tenu de
trans mettre le dossier de demande de permis de construire à la
commis sion dépar te men tale d’aména ge ment commer cial. En
déli vrant le permis de construire sans trans mettre le dossier à la
commis sion dépar te men tale d’aména ge ment commer cial, le maire a
méconnu l’article R. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme. Le vice
affec tant le permis en litige entache la nature même du projet, lequel
ne peut être auto risé sans auto ri sa tion de la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial et partant, la nature
même de la déci sion en cause.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Par un arrêté du 17 février 2023, le maire de Gardanne a délivré à la
société civile immo bi lière (SCI) G. un permis de construire en vue de
l’édifi ca tion d’un commerce de produits frais d’une surface de
plan cher de 2 236,67 m².

1

L’asso cia tion « En toute fran chise – dépar te ment des
Bouches‐du‐Rhône » ainsi que M. et M  M. relèvent appel du
juge ment du 11 juin 2024 par lequel le tribunal admi nis tratif de
Marseille a sursis à statuer sur leur demande d’annu la tion de cet
arrêté, jusqu’à l’expi ra tion d’un délai d’un mois à compter de sa
noti fi ca tion, imparti à la SCI G. et à la commune de Gardanne pour
noti fier au tribunal un permis de construire de régu la ri sa tion destiné
à remé dier au vice tiré de la mécon nais sance des dispo si tions des a)
et f) de l’article R. 431‐16 du code de l’urbanisme.

2

me

L’appel formé contre un juge ment pronon çant un sursis à statuer en
vue de la régu la ri sa tion d’une auto ri sa tion d’urba nisme, sur le
fonde ment de l’article L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme, devient
sans objet lorsque le juge ment mettant fin à l’instance n’a pas fait
l’objet d’un recours et est ainsi devenu définitif 1.

3

En l’espèce, à notre connais sance, le tribunal n’a pas encore statué
défi ni ti ve ment, malgré la produc tion d’un permis modi fi catif. La
requête demeure donc recevable.

4

Les appe lants soutiennent, en premier lieu, que le juge ment attaqué
serait entaché d’une contra dic tion entre ses motifs et son dispo sitif,
celui‐ci renvoyant à la régu la ri sa tion du vice relevé au point 15, alors
que ce vice est mentionné au point 20. Il s’agit toute fois d’une simple
erreur de plume, sans inci dence sur la régu la rité du jugement.
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Ils soutiennent, en deuxième lieu, que le permis mécon naî trait les
dispo si tions de l’article L. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme, faute de
trans mis sion du dossier à la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial (CDAC) en vue de l’obten tion d’une
auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale (AEC).

6

Depuis l’entrée en vigueur de la loi « Pinel » du 18 juin 2014,
l’article L. 425‐4 du code de l’urba nisme prévoit que le permis de
construire vaut auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale lorsqu’un avis
favo rable a été émis par la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial ou, le cas échéant, par la commis sion
natio nale d’aména ge ment commer cial (CNAC). C’est à cette fin que
l’article R. 423‐13‐2 du code de l’urba nisme prévoit que le maire
trans mette au secré ta riat de la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial le dossier de demande de permis lorsque
la surface commer ciale excède 1 000 mètres carrés.

7

La problé ma tique soulevée en appel revêt deux aspects : d’une part,
une ques tion de droit, tenant à l’opérance d’un tel moyen en l’absence
d’auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale déli vrée, et, d’autre part,
une ques tion de fait, rela tive à la déter mi na tion de la surface de vente
et à savoir si celle‐ci excède 1 000 m², seuil déclen chant l’obli ga tion
de saisine de la CDAC.

8

Il nous semble tout d’abord que le moyen soulevé est opérant.9

Le maire en effet est tenu de refuser le permis de construire solli cité
lorsque la CDAC ou la CNAC émet un avis défa vo rable. Il se trouve
ainsi en situa tion de compé tence liée à l’égard de ces avis 2. Le permis
ne peut être léga le ment délivré que si le péti tion naire dispose d’une
auto ri sa tion d’exploi ta tion commerciale 3.

10

Le méca nisme institué par les textes instaure ainsi une logique de
codé ci sion pour la déli vrance du permis de construire 4, même si
l’annu la tion, par un concur rent commer cial, de l’avis favo rable de la
CDAC ou de la CNAC posté rieu re ment à la déli vrance du permis
n’entraîne pas néces sai re ment l’annu la tion de celui‐ci. Une telle
annu la tion ne peut être demandée que pour des motifs d’urba nisme
par une personne justi fiant d’un intérêt urba nis tique. Elle s’oppose
toute fois à l’exécu tion du permis 5.
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Il appar tient alors au maire, saisi d’une demande prévoyant la
créa tion d’une surface de vente, de s’assurer, sous le contrôle du juge,
si le permis néces site ou non, au regard des pièces produites, de
solli citer l’avis de la CDAC 6, étant précisé que l’auto rité
admi nis tra tive est tenue, sauf fraude, par les plans et indi ca tions
fournis par le pétitionnaire 7.

12

À l’instar de ce qu’a jugé le tribunal admi nis tratif, qui a pris néan moins
quelques précau tions rédac tion nelles que nous pensons inutiles,
l’absence de solli ci ta tion d’un avis de la CDAC alors même que le
permis porte sur la créa tion d’une surface de vente supé rieure à
1 000 mètres carrés, et par suite l’absence
d’auto ri sa tion commerciale 8, entache à notre sens néces sai re ment
d’illé ga lité le permis délivré.

13

Le maire aurait pu s’abstenir de solli citer un tel avis que s’il enten dait
s’opposer au permis de construire 9.

14

Il vous faut alors véri fier si le permis délivré porte sur une surface de
vente supé rieure à 1 000 m  comme le soutien les appelants.

15

2

Or, en l’espèce, il ne nous paraît pas établi que le seuil de 1 000 m²
soit dépassé.

16

En matière de déter mi na tion de la surface de vente, la juris pru dence
a récem ment évolué. Après avoir admis que celle‐ci s’arrê tait à
l’aligne ment des caisses 10, le Conseil d’État a jugé qu’un sas d’entrée
affecté à la circu la tion de la clien tèle, bien qu’il n’accueille aucune
marchan dise, doit être regardé comme parti ci pant à
l’acti vité commerciale 11.

17

Il convient toute fois de distin guer la surface propre au magasin des
espaces communs desser vant plusieurs commerces qui ne serait pas
utilisé pour l’expo si tion de la marchandise 12.

18

En l’espèce, le tableau des surfaces mentionne une surface de vente
de 936,26 mètres carrés corres pon dant à l’espace du magasin, caisses
comprises, ainsi qu’un espace de circu la tion de 54,56 m² situé en aval
des caisses.

19

Confor mé ment à la juris pru dence récente, cet espace doit être inclus
dans la surface de vente.
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En revanche, le hall clien tèle de 41,70 mètres carrés ne peut être
regardé comme faisant partie de la surface de vente.

21

L’examen des plans montre qu’il s’agit d’un espace situé en dehors du
magasin, séparé de celui- ci par des portes vitrées, et desser vant
notam ment des ascen seurs, des esca liers roulants ainsi que d’autres
locaux. La société défen de resse évoque cet élément dans son
mémoire, de manière peu précise et sans en détailler la surface, mais
vous pouvez faire cet effort de lecture de plan à sa place. Ce hall ne
saurait être regardé comme faisant partie du magasin au sens de
l’article L. 752‐1 du code de commerce.

22

Dans ces condi tions, la surface totale de vente doit être fixée à
990,82 mètres carrés.

23

Le seuil de 1 000 mètres carrés n’étant pas franchi, il n’y avait pas lieu
pour le maire de procéder à la saisine de la CDAC. Le moyen
sera écarté.

24

En dernier lieu, le moyen tiré de l’incom pé tence de la commune pour
se prononcer sur les voiries, au motif d’un trans fert à la métro pole, ne
pourra qu’être écarté comme manquant en fait.

25

Il ressort en effet de la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Gardanne
du 13 décembre 2022 que les voiries en cause ne relèvent pas de
l’intérêt métropolitain.

26

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel.27
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